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Sur  le  message  du  Directoire  exécutifs  du  26  thermidor 
on  7 5 demandant  3 pour  la  veuve  Roberjot^  V abandon 
d'une  maison  nationale  provenant  de  l'émigré  Castellane* 

Séance  du  3 fructidor  an  7. 


CiTOYE  N S Représentant^ 


Je  au  nom  d’une  commission , composée  de 

mes  collègues  Duplantier , Lamarque  et  moi , vous 
faire  le  rapport  de  la  proposition  contenue  dans  le 
message  du  Directoire  exécutif^  du  2.6  thermidor 
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érrfîer , tendante  à ce  que  le  Corps  législatif  Tauto*^ 
rise  à faire  , conformément  à la  loi  du  %%  floréal , 
Tabandon  et  délivrance , à titre  de  propriété  incom- 
mutaJ^le,  à la  veuve  de  notre  infortuné  collègue 
Koberjot  s,  d’une  maison  nationale  provenante  de 
l’émigré  Castellane  , située  rue  du  Bacq , n^.  22,4. 
Les  plans  et  procès-verbaux  d’estimation  , joints  au 
message , ont  été  dressés  par  experts  contradictoire- 
ment nommés.  Il  en  résulte  que  la  valeur  foncière 
de  cette  maison  ne  surpasse  pas  60,000  fr.  , capital 
de  la  rente  que  la  loi  a voulu  assurer  à la  citoyenne 
veuve  Roberjot  : aussi  votre  commission  est  - elle 
unanimement  d’avis  que  le  Corps  législatif  doit,  par 
une  loi  additionnelle  d’exécution , donner  au  Direc- 
toire l’autorisation  qu’il  demande. 

Quand  vous  avez  arrêté  , citoyens  représentans , 
qu’à  chaque  appel  nominal  , au  nom  de  Roberjot , 
votre  president  dévoueroit  aux  furies  vengeresses  le 
gouvernement  qui  fit  assassiner  des  ministres  de  paix, 
vous  avez  voulu  que  toutes  les  circonstances  qui 
pourroient  vous  retracer  un  crime  in  oui  jusqu’alors  y 
obtinssent  ici  un  caractère  solemnel  ; il  ne  seroit 
donc  pas  hors  de  propos  qu’en  vous  parlant  d’une 
indemnité  si  chèrement  acquise , j’attachasse  de  nou- 
veau aux  motifs  du  projet  que  ;e  vais  vous  offrir , le 
souvenir  du  malheur  irréparable , de  l’atrocité  sans 
exemple  qui  le  fonde  j mais  je  sens  que  peut  - être 
ce  n’est  point  à moi  qu’il  convient  d’en  parler  : eh 
bien  1 je  généraliserai  ma  pensée , et  je  vous  dirai , 
au  nom  de  la  commission  dont  je  suis  l’organe , 
c’est  aux  représentans  d’une  république  à prouverlfaux 
républicains  que  tous  sont  enfans  d’une  même  famille  , 
que  le  dévouement  pour  son  pays , lors  de  circons- 
tances difficiles  , trouve  son  prix  dans  les  regrets  et 
dans  la  reconnoissaiice  de  la  patrie.  C’est  sur-tout 


3 

€ü  moment  où  le  royalisme  emploie  tous  les  moyens 
pour  semer  le  découragement  et  raviver  cette  antique 
calomnie  , que  les  Etats  libres  sont  ingrats  ; c’est , 
dis-je , alors  que  nous  devons  convaincre  les  peuples 
que  si , dans  les  cours  , les  plus  éminens  services^ ne 
^nt  rien  sans  Fintrigue , sous  un  gouvernement  libre 
le  plus  bel  attribut  de  Fautorité  est  de  les  recher-r 
cher  elle-même  : heureux  le  temps  où  nous  pourrons 
les  acquitter  tous  , et  n avoir  jamais  Faffireuse  pers- 
pective d’en  acquitter  de  semblables  1 Ces  reüexions 
ne  sont  point  étrangères  à Fobjet  qui  m’amène  ici; 
d'ailleurs  des  considérations  d’intérêt  public  ne  peuvent 
jamais  l’être  à aucune  de  vos  délibérations  , puisque 
la  moins  importante  d’entr’elles  doit  toujours  être 
l’expression  du  vœu  national. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  charge  de 
vous  présenter  : 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents , considérant  qu’il  est 
de  la  justice  du  Corps  législatif  d’assurer  l’entière  et 
prompte  exécution  de  la  loi  du  au  floréal  dernier  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à faire , au  nom 
de  la  République  , à la  citoyenne  veuve  Rcberjot  , 
à titre  de  propriété  incommutable  , l’abandon  et  dé- 
livrance de  la  maison  nationale  provenante  de  1 e- 
migré  Castellane  , située  à Paris  , rue  du  Bacq  , n^.  22,4  , 
et  dont  le  prix  forme , d’après  l’estimation  contra- 


/“  C; 


4 

dictoire  qui  en  a été  faire,  le  capital  cfe  la  rente  que' 
lu  loi  a voulu  assurer  à la  citoyenne  veuve  Roberjor. 

I I. 

La  présente  résolution  sera  imprirtiée  ^ elle  sera 
pMtee  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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